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QUESTION 2

Adoptée len1981, la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples (Document no 51.1) a fait l’objet de deux importants arrêts par deux juridictions africaines distinctes. La Cour de Justice de la Communauté des États d’Afrique de l’Ouest a rendu un arrêt le 27 octobre 2008 dans l’affaire Koraou c. Niger (Document no 58), alors que la Cour africaine des droits de l’homme et des peuples a rendu le 14 juin 2014 un premier arrêt au fond dans l’affaire Mtikila c. Tanzanie (Document no 56).

En limitant votre analyse aux questions de fond, veuillez commenter et comparer ces deux arrêts sous l’angle de leur contribution à la mise en œuvre de la Charte africaine des droits de l’Homme et des peuples et du recours par les deux juridictions aux autres instruments universels et régionaux de protection des droits fondamentaux. 

NOTE : Le nombre de caractères, espaces compris de la question, n’est pas comptabilisé, dans le nombre de caractères de la réponse.

MEILLEURE RÉPONSE

Vers une jurisprudence africaine des droits fondamentaux : les balbutiements

Le panafricanisme, l'idée d'une Afrique unie, était initialement promu par des dirigeants socialistes comme Kwame Nkrumah qui voyaient l'unité de l'Afrique comme un rempart contre le colonialisme. Ce mouvement, voué aux droits collectifs, a toutefois évolué pour intégrer les droits individuels, notamment via l'adoption en 1981 de la Charte Africaine des Droits de l'Homme et des Peuples (ci-après la « Charte » ) qui garantit les droits fondamentaux des Africains,  mais aussi par la création de la Cour africaine des droits de l'Homme et des peuples qui permet aux justiciables de les faire valoir. Deux arrêts traitent des droits garantis par la Charte. L’un d'eux, Mtikila c. Tanzanie,  provient de la Cour africaine et examine le droit de se présenter comme candidat indépendant à une élection. L'autre, Koraou c. Niger, porte sur le droit d'être traité également par la loi, de ne pas être réduit à l'esclavage et de ne pas être arrêté arbitrairement. Il fut rédigé par la Cour de justice de la CÉDÉAO (Communauté économique des États d'Afrique de l'Ouest). Les deux arrêts mettent en œuvre la Charte et font appel à des instruments internationaux. Ils méritent d'être comparés et commentés.

Koraou c. Niger et la Charte: bonne piste inachevée

Une femme, réduite à la condition d'esclave, contrainte d'épouser son maître, le quitte et épouse un homme qu'elle aime. Arrêtée pour bigamie, elle croupit en prison. Voilà le résumé de la trame factuelle de l'arrêt Koraou. La demanderesse s'adresse à la Cour de la CÉDÉAO pour obtenir réparation. Invoquant qu'elle fut victime d'une pratique esclavagiste ne touchant que les femmes, elle plaide les articles 3 et 18 § 3 de la Charte (par. 62). Le premier garantit l'égalité devant la loi, tandis que le second crée une obligation pour l'État de veiller à l'élimination de la discrimination contre les femmes comme l'exigent les conventions internationales.

Sagement, la Cour rappelle que ces dispositions découlent du postulat de base d'égalité des humains en dignité et en droit que rappelle l'article premier de la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme (par. 64). Ce raisonnement est excellent : les droits garantis par la Charte doivent être interprétés à la lumière de leur objet, qui en matière de discrimination est la dignité humaine. Cependant, après avoir étudié le droit nigérien, la Cour conclut que la discrimination provient plutôt de l'individu qui a pratiqué l'esclavage, de sorte que le droit à la non-discrimination garanti par la Charte ne serait pas violé.

Nous croyons qu'en pensant ainsi, la Cour erre en droit. L'article 18 § 3 de la Charte crée une obligation de protéger les femmes contre la discrimination. Interprété à la lumière de l'objet de la disposition, la dignité humaine, cet article devrait plutôt être vu comme une forçant le Niger à éliminer toute discrimination contre les femmes, même celle qui provient des individus. Puisque les femmes ont un droit d'être traité également aux hommes, il faut que ce droit puisse être mis en œuvre. Ubi jus ibi remedium. Pour la personne dont la dignité est violée, il importe peu que l'État soit ou non la source de la violation. Ce qui compte, c'est le respect des droits et l'État doit veiller à ce que ses citoyens ne discriminent pas.  Par ailleurs, nous saluons que la Cour ait conclu qu'il y a eu violation du droit à ne pas être réduit à l'esclavage (art. 5 de la Charte) lorsqu'un juge a accepté le fait que Koraou fut esclave. Au moins, le Tribunal a imposé une obligation positive à l'État dans la lutte contre l'esclavage (par. 86).

Mtikila c. Tanzanie et la Charte : aucune marge d'appréciation

Dans cette affaire, Mtikila conteste l'interdiction pour un candidat indépendant de se présenter aux élections tanzaniennes en se basant sur l'article 13 § 1 de la Charte qui garantit aux citoyens de participer aux affaires publiques de leur pays « conformément aux règles édictées par la loi ».  Contrairement à la Cour de la CÉDÉAO dans l'affaire Koraou, la Cour africaine de droits de l'Homme et des peuples n'a pas interprété la Charte à la lumière de son objet. Elle a plutôt considéré le libellé de l'article 13 § 1 sous sa forme textuelle uniquement. Jugeant qu'il était clair, la Cour a conclut que la Tanzanie violait la disposition en imposant une contrainte au droit individuel de participer aux affaires publiques (par. 98 et 99).

La Cour a jugé que la restriction imposée par la loi allait à l'encontre des dispositions explicites de la Charte et que la Tanzanie avait l'obligation de changer ses lois (par. 109). Nous constatons que la Cour a osé aller plus loin que dans Koraou, en imposant à l'État de changer ses lois pour assurer les droits démocratiques. Toutefois, notons que la Cour n'a pas donné de marge d'appréciation à la Tanzanie pour décider des modalités du droit à l'éligibilité. Pourtant, il eût fallu regarder l'objet de l'article 13 § 1, la démocratie, et regarder si permettre le multipartisme, mais pas les candidatures indépendantes violaient le but de l'article. Vu le contexte tanzanien et le fait que les droits démocratiques s'exercent collectivement, car un candidat indépendant doit obtenir l'appui de la majorité pour être élu, la Cour aurait dû accorder plus de déférence à la Tanzanie.

Mtikila c. Tanzanie et les instruments internationaux : une grande contribution?

Cet arrêt se distingue en raison de la grande importance accordée aux instruments internationaux en matière de droits fondamentaux. D'abord, il faut noter que contrairement à Koraou, le demandeur a invoqué le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et la Tanzanie a plaidé la jurisprudence interaméricaine. En outre, la Cour a eu recours au Pacte pour interpréter l'article 13 de la Charte et a utilisé de la jurisprudence européenne pour déterminer ce qui constituait une restriction acceptable. L'utilisation des instruments internationaux se faisait d'autant mieux que la question des droits démocratiques est mondiale et que les exemples des autres États peuvent mieux éclairer la situation que dans le cas d'une coutume sociale limitée à un pays comme Koraou. 

Cependant, nous pensons que la Cour africaine a mal interprété cette jurisprudence internationale. En effet, alors que la jurisprudence énonce la notion de marge d'appréciation, la Cour se refuse à accorder une déférence lorsque vient le temps d'interpréter l'objectif tanzanien (renforcement de la solidarité nationale, par. 107.2). Elle aurait dû plutôt suivre l'exemple de la Cour interaméricaine des droits de l'Homme qui a, dans l'arrêt Castañeda Gutman c. Mexique, considéré le contexte mexicain de transition d'un système politique à parti hégémonique vers le multipartisme lorsqu'est venu le temps de juger de l'interdiction des candidatures indépendantes (par. 190 à 193 de l'arrêt Gutman). Le rôle d'une juridiction internationale ne doit pas s'étendre à déterminer des modalités d'application du droit à l'éligibilité, ce qui relève des États, mais plutôt à veiller que tous aient la possibilité de le faire. Ceci étant dit, il faut reconnaître l'excellent travail de recherche de la Cour qui a su inscrire la jurisprudence africaine dans son contexte mondial.

Koraou c. Niger et les instruments internationaux : un outil d'interprétation

Contrairement à l'arrêt Mtikila, l'affaire Koraou a vu les éléments internationaux confinés à un rôle interprétatif. Est-ce dû au fait que les plaideurs nigériens proviennent d'un pays civiliste et avaient moins recours à la jurisprudence comme source de droit que leurs homologues tanzaniens formés avec la common law? Peut-être, mais cela ne diminue pas le rôle important joué par les outils internationaux dans la décision. À ce titre, l'utilisation du premier article  de la Déclaration universelle des droits de l'Homme illustre bien que les instruments internationaux jouent un rôle important. La déclaration a permis de rappeler que le droit à l'égalité était indissociable du droit à la dignité, permettant d'identifier l'objet de la disposition. 

Dans la même veine, on ne peut que saluer le recours à moult conventions internationales pour illustrer la forte condamnation internationale de la pratique de l'esclavage. Ce concept fut défini à l'aide d'une Convention de Genève (par. 74) et la Cour a eu recours à la jurisprudence d'un tribunal pénal international pour rappeler qu'une servitude involontaire n'en constituait pas moins de l'esclavage même si le traitement subi était humain (par. 79).ÉL'utilisation des instruments internationaux s'est révélée d'autant plus judicieuse qu'elle a permis une condamnation sans équivoque de l'esclavage dans ses formes modernes. Sans ces instruments, l'interprétation de la notion d'esclavage aurait pu être beaucoup plus restrictive.

*****

Si les affaires Mtikila et Koraou sont en apparence bien différentes, elles ne marquent pas moins une importante étape dans l'histoire des droits fondamentaux en Afrique. Pour la première fois dans l'histoire du continent, des États ont été condamnés par des Africains pour une violation des droits fondamentaux. Certes, nous pouvons reprocher à la Cour de la CÉDÉAO d'avoir été frileuse dans son interprétation de l'article 18 § 3 de la Charte. Similairement, la Cour africaine a peut-être été trop interventionniste dans son appréciation de l'affaire Mtikila. Néanmoins, en se servant abondamment des instruments internationaux, ces deux cours ont inscrit le continent dans un courant mondial. Nous espérons que ces décisions sauront inspirer les leaders politiques africains, à l'heure ou des évènements graves se déroulent sur le continent (manifestations au Burkina Faso, mais aussi insurrections au Mali et au Soudan du Sud). Nous osons espérer que les dirigeants africains s'inspireront la Charte lorsque viendra le temps d'imaginer leur réponse à de telles crises.



